
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
 VENDREDI 25 NOVEMBRE 2016

En présence de : Mmes et Mrs Isabelle PEREZ, Maire, Daniel LAUDET, 1er adjoint,
Raymonde CHIR, 2ème adjointe, Muriel BODNAR, Claire WETLI, Rodolphe CAQUI-
NEAU, Patrick MAILLET, Patrice LEFEL.
Excusé : M. Yves BART

La séance est ouverte par le Maire, Isabelle PEREZ, à 18h30.
Madame CHIR Raymonde est désignée secrétaire de séance.

Ordre du jour
- Prises de compétences de la communauté de communes - délibérations concordantes.
- Finances : décisions modificatives.
- Autorisation des travaux d'enfouissement des lignes moyenne tension.
- Convention de réalisation et d'entretien des aménagements urbains existants et créés sur le domaine public départe-
mental des RD 2076 ET 45. 
- Ventes de bois : examen des propositions pour le bois de la sablière - règlement et tarif de ventes de bois aux particu -
liers sur les autres parcelles et chemins communaux.
- Mise en vente d'un terrain communal au Pré Joigne.
- Prêt de la remorque aux particuliers : règlement et tarif.
- Vente de l'ancienne forge : compte rendu de la visite effectuée avec Century 21, décision à prendre en 2017.
- Epicerie : bilan des souscriptions, compte rendu des démarches effectuées auprès du Pays Loire Val d'Aubois, de la
CCI, de BGE, de la chambre d'agriculture, du Conseil départemental, participation au capital, subventions

Approbation du Procès-verbal du conseil municipal du 23 septembre 2016
Madame le Maire donne lecture du dernier procès-verbal du conseil municipal. 
Il est approuvé à l’unanimité des membres présents.

Délibération 2016-33 : Modification statutaire CDC des 3 provinces – Ajout de
compétence «     Point d’accueil et d’écoute pour les jeunes et leurs familles     »

Le Point d’Accueil Ecoute Jeune (PAEJ) a pour vocation de s’adresser aux jeunes et à leurs parents,
en priorité des adolescents et des jeunes majeurs rencontrant des difficultés (conflits familiaux, mal
être, échec scolaire, conduites à risques, violence, délinquance, errance, etc.).
Cette action est donc en cohérence avec les constats posés par plusieurs Maires sur le territoire in-
tercommunal et dans le cadre du diagnostic partagé par la CAF du Cher et la Maison des solidarités.

Le PAEJ est une forme d’intervention de proximité qui a pour objectif de développer une fonction
préventive  d’accueil,  d’écoute,  de  soutien,  de  sensibilisation,  d’orientation  et  de  médiation  au
contact des jeunes exposés à des situations à risques et de leur entourage.

Les objectifs du PAEJ, à travers l’intervention de ces travailleurs sociaux, sont :
- De proposer une accueil inconditionnel et immédiat aux jeunes en difficultés et à leurs pa-

rents ;
- D’aller à la rencontre des jeunes isolés restés hors des champs des dispositifs de droit com-

mun ;
- De s’adresser à la fois aux jeunes pour leur permettre d’exprimer leur mal-être, de formuler

une attente et d’en tirer une capacité d’initiative et d’action mais aussi de s’adresser aux pa-
rents afin de travailler avec eux autour des problématiques de l’adolescence, voire restaurer
la fonction parentale ;

- De rétablir la communication, restaurer les liens de confiance avec les adultes, éviter les dé-



crochages, les ruptures ;
- De sensibiliser les jeunes concernant les conduites à risques ;
- D’assurer une fonction de médiation interne à la famille ainsi qu’avec d’autres organismes

(établissements scolaires…) ;
- De préparer, si nécessaire, une orientation vers un dispositif approprié.

La mise en œuvre du projet sur le territoire intercommunal requière la signature d’une convention
avec l’association ACEP. Le projet pourra être co-financé par :

 La Direction Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection de la Population ;
 Le Conseil départemental du Cher ;
 La Mutualité Sociale Agricole Beauce Cœur de Loire ;
 La Caisse d’Allocations Familiales du Cher.

Le PAEJ en ce qu’il est un dispositif inscrit dans les politiques publiques, fait l’objet d’un suivi à
travers des indicateurs quantitatifs et qualitatifs ; son action est en outre suivie par :

 Un comité de pilotage, composé des partenaires institutionnels et financeurs de l’action ;
 Un groupe de suivi technique, composé des associations, partenaires locaux intervenant dans

les champs de la jeunesse, de l’action sociale.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres présents :
 APPROUVE la modification statutaire afin d’exercer la compétence « Point d’accueil  et

d’Ecoute pour les jeunes et leurs familles » au sein du bloc de compétences optionnelles pa-
ragraphe 4 – « Action sociale d’intérêt communautaire » ;

Délibération 2016-34 : Modification statutaire CDC des 3 provinces –
Ajout de compétence «     Halte-Garderie     »

La réflexion sur les modes de garde et l’aide à la parentalité demeurant un axe fort des orientations
de la Convention Territoriale Globale de Services aux familles, une réflexion s’est engagée sur la
faisabilité de proposer un service de halte-garderie itinérante (HGI) sur le territoire intercommunal.
Ce service s’adresse aux parents et aux enfants de 3 mois à 6 ans.

Ainsi, la CAF du Cher a financé l’expérimentation de ce service jusqu’au 31 décembre 2016, par le
biais de l’association « ARPPE en Berry » en partenariat avec la commune de Sancoins, laquelle a
mis la salle de la Douma à disposition.
Le bilan établi conforte l’idée que le service est d’intérêt communautaire en ce qu’il peut apporter
une réponse à la demande des familles en termes de modalités de garde.

Cette action pourra s’inscrire au Contrat Enfance Jeunesse.

Sur proposition de Madame le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité
des membres présents :

 APPROUVE la modification statutaire afin d’exercer la compétence « Halte-Garderie » au
sein du bloc de compétences optionnelles paragraphe 4 – « Action sociale d’intérêt commu-
nautaire » ;

Délibération 2016-35 : Budget de la commune – Décision modificative n°3

Madame  le  Maire  rappelle  au  Conseil  Municipal  que  les  travaux  effectués  par  les  agents
communaux mettant en œuvre des moyens matériels, outillages et fournitures, peuvent faire l'objet
de  travaux  en  régie.  Elle  informe  également  que  durant  l'année  2016,  la  commune  a  effectué



différents travaux en régie pour un montant total de 17 910.98 € :
– Travaux à l'atelier communal pour un montant de 2125.33 €,
– Travaux  d’aménagement  du  logement  de  la  maison  d’école  –  appartement  1  pour  un

montant de 843.29 €,
– Travaux Logement « La Bariette » pour un montant de 12 774.65 €
– Pose d'une pergola au centre socio-culturel pour un montant de 257.95 €
– Travaux aménagement extérieur de l’école pour un montant de 1 212.08 €
– Busage de la Rue Creuse pour un montant de 697.68 €

Considérant  qu'il  s'agit  d’immobilisations  corporelles,  il  convient  de  les  transférer  à  la  section
d'investissement.
Il est donc proposé au Conseil Municipal d'adopter la liste des travaux en régie ainsi que la décision
modificative indiquée ci-dessous.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés,

ADOPTE la liste des travaux présentée ci-dessus,
ACCEPTE la décision modificative ci-jointe

Délibération 2016-36 : Autorisation des travaux d’enfouissement des lignes 
moyenne tension

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet de dédoublement des lignes moyenne
tension. Il sera implanté trois postes (La Rochette – Mousseau – Les Carêmes) et une armoire ainsi



qu’un enfouissement du câble en souterrain. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :
- ACCEPTE  l’implantation  de  trois  postes  ainsi  que  d’une  armoire  sur  la  commune  de

Mornay sur Allier,
- AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents s’afférant à cette affaire.

Délibération 2016-37 : Convention de réalisation et d’entretien des aménage-
ments urbains existants et créés sur le domaine public départemental des RD

2076 et 45

Madame le Maire présente au Conseil Municipal la convention de réalisation et  d’entretien des
aménagements urbains existants et créés sur le domaine public départemental des RD 2076 et 45
élaborée par le Conseil Départemental du Cher.
Les ouvrages de la chicane sont donc rétrocédés à la commune qui en assurera l’entretien et la
maintenance. La durée de la convention est fixée à 20 ans.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal,  à  l’unanimité  des  membres  présents,  autorise
Madame le Maire à signer cette convention.

Délibération 2016-38 : Vente de bois     : La Sablière

Madame le Maire présente les différentes propositions pour la vente de bois de la Sablière :
- M. SALLERON Emmanuel :

 Acacia : 15 € le stère
 Trituration : 5 € la tonne
 Chêne qualité intermédiaire : 60 €, qualité supérieure : 90 €.

- CFPL : 
 Acacia : 20 € le stère (pour des piquets) – 45 € pour grume
 Trituration : 2 € la tonne
 Chêne : pas de propositions

- EURL ROUDIER : 
 Acacia : 12 € le stère
 Trituration : 5 € la tonne
 Chêne : qualité supérieure : 90 €, qualité intermédiaire : 75 €, qualité

médiocre : 55 €.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal,  à  l’unanimité  des  membres  présents,  décide
d’attribuer la vente de bois d’acacia à la coopérative CFPL.

Délibération 2016-39 : Vente de bois     : Règlement et tarif de la vente de bois
aux particuliers sur des parcelles de la commune et sur les chemins commu-

naux

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer sur la vente de bois aux particuliers
sur différentes parcelles de la commune ainsi que sur les chemins communaux. La convention et le
règlement sont examinés par le Conseil Municipal. Il est nécessaire de fixer le tarif du stère de bois



sur pied.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 
- VALIDE la convention ainsi que le règlement de vente de bois,
- FIXE le tarif du stère de bois sur pied à 6 €,
- AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents s’afférant à cette affaire.

Vente d’un terrain communal au «     Prés Joigne- Clos Mousseau     »

Le Conseil Municipal souhaite vendre ou louer ce terrain. Des renseignements vont être pris et les
démarches vont être engagées.

Délibération 2016-40 : Prêt de matériel aux particuliers     : règlement et tarif

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer sur le prêt de matériel aux particuliers
et plus particulièrement sur le prêt de la remorque. La convention et le règlement sont examinés par
le Conseil Municipal. Il est nécessaire de fixer le tarif du prêt de la remorque.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 
- VALIDE la convention ainsi que le règlement de prêt de matériel,
- FIXE le tarif du service de prêt de la remorque à 50 € le week-end à compter du 01 janvier

2017,
- AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents s’afférant à cette affaire.

Délibération 2016-41 : Demande d’annulation d’une dette

Madame le Maire présente une demande d’un administré qui souhaite l’annulation de sa dette au
titre des ordures ménagères pour l’année 2012.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, refuse d’annuler
la dette des ordures ménagères au titre de l’année 2012.

Questions diverses

Vente de l’ancienne forge

Une visite de l'ancienne forge située au bourg de Mornay a été organisée avec l'Agence Century 21.
La propriété comprend une partie habitation sur 2 niveaux (rez de chaussée et chambres mansardées
à  l'étage)  et  des  locaux  professionnels  attenants  où  l'ancien  propriétaire  exerçait  le  métier  de
forgeron. On accède aux bâtiments par une cour fermée donnant sur la rue ; un petit jardin est situé
à l'arrière de la forge. On estime la surface des bâtiments à environ 350 m².
L'ensemble  de  la  propriété  est  en  très  mauvais  état.  Les  installations  sanitaires,  l'électricité,  la
plomberie et les huisseries sont entièrement à refaire. Les murs sont noircis par la suie et il n'y a
aucune isolation.  La toiture est particulièrement abîmée au niveau des bâtiments professionnels.
Des  infiltrations  d'eau  sont  visibles  à  plusieurs  endroits.  L'ensemble  est  encore  encombré  de
nombreux meubles, outils de la forge, morceaux de bois et de ferraille.
La mise à prix est fixée à 30 000 euros.

Epicerie

Une centaine d'habitants de Mornay, des membres du conseil municipal, Mme Tourault, habitante



de Mornay associée au projet de création et Mme Poulin, responsable de l'épicerie de Germigny
l'Exempt étaient présents à la réunion.

Le fonctionnement d'une société coopérative d'intérêt collectif,  qui pourrait être le statut adopté
pour la future épicerie, a été présenté sous la forme d'un diaporama.
Il a été souligné que cette épicerie pourrait s'inscrire dans le dispositif « ID en campagne » de la
Région Centre (dispositif pour la relance du commerce en milieu rural) et qu'elle pourrait également
bénéficier des subventions de la communauté de communes dans le cadre du dispositif d'aides aux
commerces et à l'artisanat.

M. Caquineau a présenté les résultats de l'enquête qui a été menée auprès des habitants de Mornay :
Retours  de  questionnaires :  61 réponses  sur  260 questionnaires  distribués  (23,46% de réponses
favorables)
Les principales demandes concernent :

-  l'épicerie courante (53 pains – 45 fruits  et  légumes et  épicerie  courante – 40 produits
laitiers et fermiers – 29 viennoiseries – 24 pâtisseries).

- les produits et services divers (29 journaux – 16 commandes groupées – 14 échanges de
services – 13 articles de pêche)
L'ouverture le matin est demandée par 75% des personnes ayant retourné le questionnaire.

Pour l'instant, 29 foyers se sont engagés à prendre des parts sociales (30 € la part). Actuellement
nous comptabilisons 2070 € de promesses d'engagement

Retrait de la cabine téléphonique
Le retrait sera effectué fin novembre.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h00.


